
Le pédagogue apprécie les efforts du prêtre pour libérer l’enfant de l’ignorance et de la soumission, mais il 

reste critique à l’égard de la rigidité de son rapport éducatif fondé sur le rôle central du maître célébrant 

l’enseignement pour mieux remplir sa mis- sion évangélique. Le jugement du pédagogue s’efface derrière 

celui du penseur marxiste pour dénoncer une École de Barbiana repro- duisant les divisions en classes 

sociales. Le prêtre portait la condition aisée de ses origines comme une faute à expier et son intérêt pour 

les pauvres n’était pas un choix de classe mais un engagement évangélique. Sa foi restait sévère et elle se 

déclinait presque exclusive- ment comme un service des humbles. Sa fureur idéologique était dirigée non 

seulement contre le communisme, mais aussi contre la bourgeoi- sie progressiste et il condamnait 

l’athéisme comme moyen d’émancipation sociale. Son conflit avec la hiérarchie n’allait pas jusqu’à une 

contestation de celle de l’Église, commu- nauté de fidèles et de pasteurs. Aux yeux de Santoni Rugiu, il ne 

pouvait être classé parmi les « catholiques dissidents » et les hérétiques.  

L’intérêt de l’ouvrage réside donc en grande partie dans la position de Santoni Rugiu, entre laïcisme et 

laïcité. Celle-ci se réfère en Italie aux définitions de Gaetano Salvemini impliquant le pluralisme et une 

confrontation sous forme de dialogue. La laï- cité nécessite bien évidemment une critique des structures 

dogmatiques qui interdisent toute valeur universelle aux idéologies ; mais elle exige un dialogue apaisé 

rendu difficile en Italie par les positions politiques détenues par l’Église catholique. Santoni Rugiu se mue 

sou- vent en polémiste et devient laïciste pour défendre la laïcité. Cette laïcité-laïcisme n’était pas sans 

présenter des zones d’ombre et elle ne se justifiait que dans le combat contre le dogmatisme. Ses outrances 

pouvaient se résu- mer sur le plan moral à un catalogue de pré- ceptes dépourvu de ferveur. La laïcité 

suppose par contre une tolérance à l’égard de l’interro- gation religieuse et si la sécularisation ordonne une 

séparation du politique et du religieux, elle ne saurait supprimer l’un des deux termes. Santoni Rugiu en 

avait conscience et son inté- rêt pour la franc-maçonnerie laissait entendre que la spiritualité avait plus 

d’importance pour lui que le rationalisme. Il est vrai qu’il était surtout sensible à l’héritage culturel de la 

franc-maçonnerie. Il était également attiré par les modèles éducatifs juif et protestant qui accompagnaient 

la formation de l’homme tout au long de son existence ; mais il s’agissait aussi d’une compassion pour des 

minorités culturelles et religieuses. À notre époque caractérisée par un retour du religieux, la laï- cité ne 

peut rester le socle de la République sans être l’objet d’une prise en compte des aspirations de 

communautés nouvelles issues de cultures différentes de celles des Lumières.  

Santoni Rugiu a dénoncé la politique ita- lienne comme trop encline à subir le magistère de l’Église 

catholique. Il s’agissait pour lui de sauvegarder non seulement la liberté scienti- fique, mais aussi la laïcité 

des individus et des institutions. La verve du polémiste l’incitait parfois à manier des arguments laïcistes ; 

mais il respectait la foi et la pensée d’autrui. La démarche historique de sa pensée se référait constamment 

à des situations concrètes et il réservait ses critiques aux utopies sous toutes leurs formes.  
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L’étude des programmes et des méthodes d’enseignement de l’école humaniste en Italie montre toute 

l’importance de Vittorino da Feltre. Il fut appelé à Mantoue en 1423 par Jean-François de Gonzague pour 

servir de précepteur à ses enfants. Il créa l’«école parfaite » qu’il avait déjà tenté de réaliser à Venise et à 

Padoue. Avec la littérature grecque et latine, la philosophie et les mathématiques, on y enseignait les 

sciences les plus diverses, de la musique à la lutte, en passant par la danse, la natation, l’équitation et la 

course à pied. Dans cette « Abbaye de Thélème », les riches payaient pour les pauvres. Roberto Sani sort 



de l’oubli l’humaniste Guarino Guarini, un proche de Vittorino da Feltre qui avait étu- dié le grec à 

Constantinople auprès de Manuel Chrysolorac avant d’enseigner à Florence, Venise et Vérone ; mais c’est 

à Ferrare que Guarini créa une école de grande réputa- tion. On doit à cet helléniste entre autres ouvrages 

ses « Regulae grammaticales » de 1487. L’auteur insiste également sur l’œuvre d’éducation de Gasparino 

Barzizza (1359- 1431) qui créa à Padoue le premier collège répondant en Italie aux caractéristiques des 

écoles humanistes. Tout en demeurant un phé- nomène essentiellement élitiste, aux dimensions limitées, 

les écoles humanistes exercèrent une profonde influence sur le renouveau de l’édu- cation dans la 

péninsule. Elles marquèrent leur époque de leur empreinte, modelant un type d’homme en fonction d’un 

idéal. À ce titre, elles formèrent des princes aussi bien que des femmes d’exception ou de hardis 

condottieri.  

Le renouveau ecclésiastique et l’éducation chrétienne du XVI
e siècle naquirent des décrets du Concile de 

Trente ; mais l’impulsion déci- sive de la réforme ne fut pas donnée par la papauté. Elle vint plutôt 

d’ordres religieux missionnaires et de quelques évêques qui appliquèrent le modèle pastoral tridentin dans 

leur diocèse. L’ampleur de l’œuvre de rénova- tion de la vie religieuse accomplie par Charles Borromée a 

fait l’objet d’études récentes s’attachant au contrôle des comportements dans une société confessionnelle. 

Les initia- tives pastorales se multiplièrent à Milan pen- dant cette période: pèlerinages, pénitences, 

remerciements, prières collectives. La dimen- sion religieuse tendait à englober toutes les manifestations 

de la vie quotidienne. La com- munauté des chrétiens se réunissait dans la fer- veur des rites, des 

processions et des prières qui changeaient le visage de la cité. La pasto- rale de Charles Borromée 

s’étendait à toutes les activités quotidiennes dans l’action litur- gique, depuis les Fraternités jusqu’aux 

maîtres de boutiques. L’auteur étudie ensuite les insti- tutions scolaires des congrégations et des ordres 

religieux aux XVI
e et XVII

e siècles qui représentaient l’une des manifestations les plus significatives de la 

Contre-Réforme. Les décrets tridentins avaient prévu que la réforme de l’Église serait le domaine du 

ministère pas- toral du clergé paroissial ; mais l’insuffisance du personnel ecclésiastique diocésain fut 

com- pensée par des ordres religieux qui assurèrent le succès de la Contre-Réforme en Italie. À partir du 

XVII
e siècle, les collèges de jésuites devinrent le lieu privilégié de la formation des classes aisées. Leur 

enseignement reposait sur la grammaire rhétorique, la philosophie, les mathématiques et la théologie, ces 

matières englobant des études de droit civil et ecclé- siastique. En outre, des disciplines « chevale- resques 

» alliaient l’escrime à l’architecture militaire, la danse à l’équitation, la géographie aux langues étrangères. 

Les écoles de la Contre- Réforme privilégiaient le modèle élitiste des Jésuites, abandonnant à des maîtres 

privés le soin d’alphabétiser le peuple. Toutefois, les Frères des Écoles chrétiennes permirent l’émer- 

gence d’un nouveau modèle d’enseignement primaire possédant des caractéristiques didac- tiques propres 

et des programmes spécifiques. L’Église accordait d’ailleurs une grande impor- tance à l’éducation des 

nouvelles générations comme en témoigne la diffusion du catéchisme et de l’alphabet dans les Écoles de 

la Doctrine Chrétienne des XVII
e et XVIII

e siècles. La Contre- Réforme entendait faire naître une nouvelle 

conception de l’expérience religieuse dans la vie des individus et des communautés. La foi n’était plus une 

adhésion à ce que croyait l’Église, mais une connaissance individuelle. Dans ce sens, l’action des Écoles 

de la Doctrine Chrétienne ne se limitait pas au niveau intel- lectuel. Le catéchisme s’adressait à l’ensemble 

de la population et contribuait non seulement au renouveau des consciences, mais aussi à la réforme des 

mœurs.  

L’exemple romain montre l’augmentation de la demande d’instruction dans les grands centres urbains de 

la péninsule aux XVII
e et XVIII

e siècles, liée à la croissance démographique et au développement 

économique ; mais elle était aussi encouragée par l’Église, soucieuse d’une alphabétisation capable de 

favoriser l’endoctrinement des masses populaires. Dans les écoles primaires masculines, les élèves étaient 

encore répartis en groupes homogènes, le maître se déplaçant de l’un à l’autre. La création des classes 

distinctes fut l’une des grandes innovations des congrégations reli- gieuses. L’enseignement de la lecture, 

distinct de celui de l’écriture, suivait la méthode sylla- bique ; celui de l’arithmétique avait recours à 

l’abaque. L’apprentissage de la grammaire latine se faisait dans la lecture des prières (Pater Noster, Ave 

Maria). Il s’achevait avec les « Disticha Catonis », recueil de préceptes attribués à Caton-le-Censeur. Pour 



la lecture, le maître utilisait des livres à caractère hagio- graphique rédigés en langue vulgaire.  

Les Lumières s’étaient répandues de façon inégale dans l’Italie du XVIII
e siècle. Les princi- pautés 

dominées par les Habsbourg avaient connu les expériences du despotisme éclairé de Marie-Thérèse et de 

Joseph II. En Lombardie autrichienne, le développement de l’industrie du coton, le Droit Pénal et 

l’économie poli- tique rénovés par Beccaria, sonnaient le réveil des élites, et le Milanais devenait la région 

la plus riche de la péninsule. Dans le duché de Parme, le ministre français François Du Tillot menait une 

politique religieuse joséphiste, multipliait les manufactures, créait des écoles et l’université où enseignait 

Spallanzani. À Plaisance, le collège Alberoni, influencé par la philosophie sensualiste de Condillac, 

formait des patriotes comme Melchiore Gioia ou Gian Domenico Romagnosi. En Toscane, le grand- duc 

Leopold améliorait le sort des paysans par les réformes éclairées du physiocrate Pompeo Neri et tirait 

profit de l’activité commerciale du port de Livourne, en passe de supplanter celui de Gênes. Il imposait la 

domination de l’État sur l’Église en soutenant l’évêque jansé- niste de Pistoia, Scipione De Ricci. Le 

Piémont organisait le rachat collectif des redevances seigneuriales par les communes rurales et le 

Royaume de Naples connaissait les Lumières de Vico et de Filangieri. Des penseurs héré- tiques comme 

Giambattista Vasco ou Pietro Giannone exerçaient une influence considé- rable sur l’opinion libérale. Les 

réformes des princes avaient donc modernisé les États ita- liens. Certes, beaucoup d’entre elles avaient été 

accueillies avec méfiance par les popula- tions parce qu’elles bouleversaient les usages et les traditions. La 

conscience nationale n’en était pas moins en gestation et une Italie plus vivante apparaissait dans les écrits 

de Vico, Muratori, Giannone ou Genovesi. Vittorio Alfieri fut l’annonciateur de la nouvelle Italie.  

La réorganisation des études dans les États de la péninsule au XVIII
e siècle ne se limita pas à l’application 

de théories pédagogiques. L’auteur montre qu’elle fut aussi la consé- quence de l’esprit nouveau de 

l’époque. Le cycle des réformes scolaires du Piémont s’acheva en 1772, le système d’instruction du 

Royaume se maintenant jusqu’à la loi Boncompagni de 1848. Il permit la moder- nisation des programmes 

d’enseignement et favorisa l’évolution culturelle de la société piémontaise. À Naples, la pensée 

pédagogique de Vico et de Genovesi portait ses premiers fruits avec l’affirmation du principe d’une 

instruction primaire publique et gratuite. Les Bourbons procédèrent à des réformes dans l’enseignement 

qui était jusque-là entre les mains de l’Église. Le ministre Bernardo Tanucci pratiqua en despote éclairé 

une politique anti-cléricale supprimant les privilèges des congré- gations religieuses. Il confia à 

l’économiste Antonio Genovesi l’élaboration d’un plan de réorganisation du système scolaire inspiré des 

Lumières napolitaines qui ne fut jamais appli- qué. Après l’expulsion des Jésuites (1767), cer- tains de 

leurs collèges furent confiés à d’autres ordres religieux, aux pères Somasques en par- ticulier, d’autres 

étant laïcisés. De nouvelles écoles primaires s’ouvrirent dans la région de Naples, avec des maîtres choisis 

par concours. Dans le duché de Parme, l’expulsion des Jésuites fut l’occasion d’une réforme scolaire de 

grande ampleur. La « Costituzione » de Paolo Maria Paciandi accrut l’influence de l’État dans 

l’enseignement. En Toscane, l’abso- lutisme éclairé du grand-duc Léopold s’éten- dit principalement à 

l’administration et à la Justice. Mais un projet de réforme scolaire d’Antonio Mormoray confiant 

l’enseignement aux Frères des Écoles chrétiennes et aux pères barnabites se heurta à l’opposition de 

l’Église. Une série de réformes aboutit pourtant à par- tir de 1778 à la création d’écoles normales pri- 

maires et d’établissements scolaires féminins.  

Le mouvement réformateur fut lancé en Lombardie autrichienne par Gian Luca Pallavicini avec une 

modernisation écono- mique et administrative ; mais il suivit un cours nouveau avec Carlo di Firmian. 

Une réforme universitaire accrut le contrôle de la puissance publique et diversifia les facultés (Théologie, 

Droit, Médecine et Philosophie). Le « Piano scientifico » de 1773 fit triompher l’empirisme dans la 

philosophie théorique et la méthode expérimentale dans les sciences physiques. Enfin, les réformes 

joséphistes créèrent un climat propice à la diffusion de nouvelles méthodes didactiques. Le « Com- pendio 

del metodo delle scuole normali » du père somasque Francesco Soave en devint le principal instrument 

dans la péninsule.  



L’occupation française permit la création en Italie des « républiques jacobines » (1796- 1799) dotées de 

constitutions. Celle de Bologne confiait la direction de l’Instruction publique à une Députation nommée 

par le Corps légis- latif et ne concédait la citoyenneté qu’aux personnes alphabétisées. Les constitutions 

des républiques cisalpine et ligure prévoyaient l’ouverture d’écoles primaires gratuites pour les filles et les 

garçons. Le plan du mathéma- ticien Gian Battista Venturi fut présenté en 1798 au nom de la commission 

de l’Instruc- tion publique de la Cisalpine. Il n’eut pas de suite car il visait la laïcisation et le renouveau 

des universités plus que la diffusion de l’ensei- gnement primaire. Membre du gouvernement provisoire de 

la République parthénopéenne, le philosophe et juriste Mario Pagano rédigea un rapport qui insistait sur la 

nécessité d’une éducation civique et morale du peuple. Il s’agissait aussi d’introduire la pensée juridique 

et pédagogique des Lumières napolitaines dans la constitution de la République. Le pro- jet destiné aux 

écoles primaires de la Répu- blique romaine rédigé par le mathématicien Gioacchino Pessuti étendait aux 

adultes la fonction éducative de ces établissements. La réforme des études supérieures d’empreinte laïque 

accordait une place prépondérante à l’École Polytechnique Centrale de Rome avec des études de Droit, 

Lettres, Mathématiques, Médecine et Philosophie.  

L’auteur étudie enfin les projets de réforme scolaire dans l’Italie napoléonienne (1802-1814). La loi du 4 

septembre 1802 du Royaume d’Italie permit la diffusion des écoles primaires en Lombardie. L’enseigne- 

ment secondaire reçut une impulsion décisive. Des lycées avec internats furent créés sur le modèle 

français, les enseignants étant pour la plupart d’anciens ecclésiastiques. Un collège pour jeunes filles fut 

même fondé à Milan (19 septembre 1808) avec des maîtresses laïques, et il survivra aux bouleversements 

de 1814. Le cursus traditionnel (Grammaire, Humanités et Rhétorique) s’enrichit de disci- plines 

nouvelles en Philosophie et en Droit. Les lycées devaient être le vivier des futurs fonctionnaires des 

administrations des États de la péninsule. Les universités furent réduites à trois (Pavie, Bologne et 

Padoue), étroitement assujetties à l’État qui nommait les profes- seurs. Les étudiants étaient soumis à une 

disci- pline militaire stricte. La réorganisation du système scolaire du Royaume d’Italie entra dans sa 

phase décisive à partir de 1809 avec la nomination de Giovanni Scopoli à la Direc- tion générale de 

l’Instruction publique ; mais ses efforts pour rénover l’enseignement pri- maire afin de donner une 

nouvelle impulsion à la scolarisation des classes populaires furent contrariés par l’évolution conserva- 

trice du Royaume. L’instruction primaire resta médiocre. En 1807, 43 000 enfants seule- ment étaient 

scolarisés sur une population de 6 millions d’habitants. Dans le Royaume de Naples, le ministre de 

l’Intérieur de Joseph Bonaparte, André-François Miot, voulut lut- ter contre l’analphabétisme ; mais le 

rapport sur « L’Ordinamento delle scuole nel Regno di Napoli » de Vincenzo Cuoco, ministre du Trésor 

de Murat, ne fut jamais appliqué parce qu’il s’éloignait trop du système scolaire fran- çais. Cependant, le 

décret du 15 septembre 1810 introduisit l’obligation scolaire dans le Royaume. Le décret organique du 29 

no- vembre 1911 donna enfin au cursus des gymnases (premier cycle de l’enseignement secondaire) un 

caractère humaniste et intro- duisit dans les lycées des disciplines scien- tifiques afin de préparer à la 

formation de spécialistes dans les secteurs littéraire, juri- dique, médical et scientifique. Dans les 

départements italiens de l’Empire français, l’instruction publique reçut une impulsion nouvelle. Une école 

primaire populaire et un noyau de maîtres compétents firent leur appa- rition au Piémont. Par contre, la 

réorganisa- tion de l’instruction publique se heurta à Rome à l’opposition des structures ecclésiastiques, 

des administrations locales et des enseignants eux-mêmes. L’auteur conclut sur l’influence indéniable des 

réformes scolaires de l’Italie napoléonienne sur la mentalité du peuple ita- lien. En fait, celle-ci fut surtout 

sensible au niveau de la bourgeoisie, le peuple restant à l’écart.  

L’ouvrage de Roberto Sani dépasse les analyses théoriques classiques pour étudier le rapport entre les 

doctrines pédagogiques et leur environnement économique et social. Il y parvient en rapprochant une série 

de traités d’éducateurs italiens du XV
e au XIX

e siècle publiés en première partie du livre avec l’évo- lution 

des structures politiques et adminis- tratives qui conduisit les États italiens de l’absolutisme monarchique 

à la phase révolu- tionnaire et napoléonienne.  

Michel Ostenc  


